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Le Chef de la Division des Affaires étrangères du Département politique,
P. Dinichert, au Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant

L AE. La Société des Berne, 9 juin 1920
Nations et le
Liechtenstein

Ainsi que vous le savez, la Principauté de Liechtenstein a commencé à soule­
ver, déjà en automne 1919, la question de son admission dans la Société des 
Nations aux termes de l’article 1, al. 2 du Pacte. La Suisse ayant assumé la repré­
sentation diplomatique des intérêts de la Principauté, il est à prévoir que nous 
serons sollicités officiellement, dans un avenir rapproché, de transmettre la 
demande d’admission du Liechtenstein aux instances compétentes de la Société 
des Nations.

Dans ces circonstances, nous croyons devoir étudier de près les cas analogues 
qui se sont présentés dernièrement, où certaines Puissances ont secondé les 
démarches faites par les Gouvernements de petits pays ou d’Etats nouvellement 
constitués en vue de faciliter leur entrée dans la Société. Parmi ces cas, il convient 
notamment de relever la demande d’admission de la Principauté de Monaco qui 
a été soutenue, dès l’été 1919, par le Gouvernement français. En outre, la Géor­
gie, l’Estonie, l’Islande, le Luxembourg, la République de Saint-Marin et la 
République Ukrainienne ont demandé au Secrétariat général d’être admis dans 
la Ligue.

Dans sa dernière réunion à Rome, le Conseil de la Société des Nations s’est 
occupé de la question de l’admission de ces Etats1, question qui ne peut du reste 
être tranchée, aux termes du Pacte, que par décision prise par l’Assemblée de la 
Société à une majorité de deux tiers. Le Conseil de la Ligue paraît avoir décidé, 
en attendant, de charger la nouvelle Commission permanente consultative pour 
les questions militaires, navales et aériennes de procéder à l’étude d’un règlement 
concernant les forces militaires de ces Etats.

Sur la base de ces indications, nous vous serions reconnaissants de vous procu­
rer tous renseignements utiles sur les démarches préliminaires qui ont fait l’objet 
des délibérations à la dernière réunion du Conseil de la Ligue. Il nous serait parti­
culièrement précieux d’avoir certaines précisions sur la forme dans laquelle la 
demande d’admission du Monaco a été présentée et sur l’attitude du Gouverne­
ment français, dans cette question.

Vu le caractère tout à fait officieux des démarches faites jusqu’à présent par les 
représentants du Liechtenstein, nous vous prions toutefois de ne pas faire allu­
sion à la demande qui sera peut-être formulée par la Principauté.2

1. Cf. Procès-verbal de la 5ème session du Conseil de la Société des Nations, 1920, p. 14 et p. 144.
2. Par lettre du 25 juin, le Ministre Dunant répondait:
[...] Il résulte des renseignements obtenus jusqu’ici qu’en ce qui concerne la Géorgie, l’Esto­
nie, etc., qui ne sont point encore reconnus, leur demande d’admission ne sera prise en considé­
ration que lorsque leur situation politique internationale aura été fixée de jure; ainsi que vous
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l’indiquez vous-même, les forces militaires de ces futurs Etats doivent être examinées par une 
commission consultative spéciale qui, une fois ou l’autre, se m ettra au travail; il semble que tout 
cela soit encore assez vague.

Par contre, le Luxembourg et la République de Saint-M arin auraient fait leur demande direc­
tem ent au Secrétaire général de la Société des Nations, en vertu de l’article, 1, alinéa 2, du Pacte, 
et cette demande figurera à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale.

Quant à Monaco, le cas est un peu spécial et voici pourquoi: L’article 436 du Traité de Paix de 
Versailles stipule en effet que «les hautes parties contractantes reconnaissent avoir pris connais­
sance et donner acte du Traité signé par le Gouvernement de la République française, le 17 Juil­
let 1918, avec S.A.S. le Prince de Monaco et définissant les rapports de la France et de la Princi­
pauté.» [...]

Je crois savoir qu’une des stipulations de cet accord franco-monégasque prévoit que le Gou­
vernement princier ne fera pas de convention politique sans s’être assuré le concours de la 
France (c’est l’esprit et non pas la lettre du Traité); et, en exécution de cet arrangement, la 
France aurait, en effet, servi de parrain pour présenter la requête de Monaco à la Société des 
Nations, laquelle statuera lors de son assemblée générale.

Vous voyez, M. le Président, qu’il n ’y a pas similitude entre le Liechtenstein dont nous assu­
rons la représentation diplomatique et le Monaco, qui a ses agents diplomatiques mais est lié par 
un contrat spécial à la France; j ’estime dès lors que si le Liechtenstein désire être admis dans la 
Société des Nations, il peut fort bien s’adresser directement au Secrétaire général, tout comme 
l’ont fait le Luxembourg et Saint-Marin. (E 2200 Paris 1 /1581).
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L e M inistre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Chef du Départem ent politique , G. M otta

L Paris, 11 juin 1920

Lorsque j’ai eu l’honneur de vous rendre visite, le 26 avril, je m’étais permis de 
vous signaler la difficulté que j’éprouve à mener vers leur solution différentes 
affaires — très importantes pour nous —, parce que de réitérées démarches de ma 
part restent sans réponse du Gouvernement français. Depuis lors, six semaines 
ont passé et cette situation est loin de s’être améliorée. Je tiens à relever qu’au 
Quai d’Orsay je ne rencontre que des amis — dont quelques-uns furent même des 
camarades de jeunesse, et tous me réservent un accueil sympathique; mais lors­
que l’affaire dont je les entretiens doit être transmise à un autre Ministère — et 
c’est souvent le cas — ou même à deux dicastères différents de l’administration 
française, je peux attendre vainement pendant des mois; le Quai d’Orsay a beau 
recharger par écrit ou par téléphone: on dirait qu’entre les Ministères de solides 
cloisons étanches ont été établies.

Et c’est ainsi que, pour bien des questions pendantes, je suis bloqué, tandis que 
pour d’autres je me trouve vis-à-vis d’une mentalité nouvelle, résultat de la 
guerre, et contre laquelle il est fort difficile de s’élever utilement. Remarquez, 
M. le Président, qu’il n’y a pas mauvais vouloir à l’égard de notre pays; les repré­
sentants d’autres Etats, voire même alliés, font non sans mélancolie la même 
constatation que moi: l’administration française traverse une crise, les fonction­
naires capables sont archi-occupés par les problèmes soulevés au Parlement ou
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